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RAPPORT MIS A JOUR DE LA DELEGATION BRITANNIQUE SUR LES PROGRES DE LA TRANSFORMATION DE L’ECOLE DE CULHAM

Conseil supérieur

Réunion élargie des 22 & 23 janvier 2008

Contexte

1.
Réuni en avril 2007, le Conseil supérieur des Ecoles européennes a décidé la fermeture progressive, étalée sur une période de sept années à compter de septembre 2010, de l’Ecole européenne de Culham en tant qu’Ecole européenne de Type I. Le Conseil supérieur a également décidé que la Délégation britannique et la direction de l’Ecole devraient étudier les perspectives de transformation de l’Ecole en établissement associé (de Type III), avancé des délais pour l’identification de partenaires/autorités désireux d’assumer la responsabilité politique, administrative et financière de l’Ecole et jalonné les étapes à franchir pour mener à terme ladite transformation.

2.
Toujours lors de sa réunion d’avril 2007, le Conseil supérieur a été informé de l’initiative de parents de Culham visant à transformer l’Ecole en Academy relevant du système éducatif anglais. Dans cette optique, les parents ont créé un charitable Trust, organisme de bienfaisance à vocation éducative baptisé English Trust for European Education (ETEE). Le présent rapport fait état des progrès réalisés jusqu’ici dans tous ces domaines et constitue un rapport d’étape. Il a été préparé par des représentants de l’Equipe « Ecoles européennes » rattachée à la Joint International Unit (« Unité mixte internationale ») du DCSF (Department for Children, Schools and Families, « Ministère de l’enfance, des écoles et de la famille ») du Royaume-Uni, en tenant compte des commentaires du Directeur et du personnel d’encadrement de l’Ecole de Culham, de l’association des parents de Culham, de l’ETEE et des représentants de l’Office of the Schools Commissioner (« Cabinet du Commissaire aux Ecoles »).

3.
La Délégation britannique se propose d’élaborer un rapport d’étape à soumettre au Conseil supérieur de l’automne 2008 et ensuite chaque année au printemps et à l’automne jusqu’à ce que l’Ecole européenne de Culham cesse d’exister en tant qu’Ecole de Type I.

Transformation en Ecole de Type III

4.
L’Ecole de Culham restera une Ecole européenne de Type I au moins jusqu’en septembre 2010, voire jusqu’en 2017. Il appartiendra au nouveau Conseil d'administration de l’Ecole, lorsqu’elle cessera d’être une Ecole de Type I, de décider si celle-ci doit solliciter le statut d’Ecole de Type III. Le gouvernement britannique décidera en temps opportun s’il peut soutenir toute candidature.

Transition vers le système éducatif britannique

5.
Trois possibilités s’offrent à l’Ecole de Culham lorsqu’elle sortira du système des Ecoles européennes : transfert vers la Local Education Authority (« les autorités éducatives locales », c'est-à-dire la collectivité locale en tant que pouvoir organisateur) : le Conseil du comté d’Oxfordshire ; entrée dans le secteur éducatif indépendant (c'est-à-dire privé), ou accession au statut d’Academy dans le giron de l’enseignement subventionné par l’Etat. Les parents de l’Ecole de Culham ont exprimé le souhait que la priorité soit accordée à l’étude de cette dernière option et l’ETEE a élaboré une ébauche de proposition qui a été soumise au DCSF. Il s’agit du document présenté lors du Conseil supérieur d’avril 2007. Pour de plus amples informations concernant les Academies, voir l’Annexe A.

Consultation de l’Ecole

6.
Le Chef de l’Equipe « Ecoles européennes » a eu des entretiens informels avec l’équipe de direction de l’Ecole de Culham. Accompagnée d’un représentant du Cabinet du Commissaire aux Ecoles, elle a rencontré des enseignants, des membres du personnel administratif et des parents d’élèves actuels. Il est prévu de tenir toutes les parties informées de l’évolution de la transformation et de tenir compte de leurs préoccupations.

Etat d’avancement de la proposition de transformation en Academy
7.
La première étape de la procédure aboutissant au statut d’Academy consiste à trouver un sponsor, ou un groupement d’organisations disposées à agir ensemble en tant que sponsor, pour l’Academy envisagée à Culham. L’ETEE a entrepris des démarches dans ce sens et l’équipe compétente au sein du DCSF a également contacté quelques sponsors potentiels. Des réunions sont prévues avec les parties intéressées afin de débattre de la forme que pourrait prendre leur engagement. Ces discussions sont à un stade préliminaire mais paraissent prometteuses. Il est toutefois peu probable qu’il y ait beaucoup d’évolutions à rapporter dans les mois qui viennent.
8.
Pour autant que des sponsors puissent être trouvés, l’étape suivante consiste en la rédaction d’une EOI (Expression of interest, « Manifestation d’intérêt ») formelle à soumettre au DCSF. Lorsque l’Academy remplace une école existante, la majorité du conseil d’administration de cette dernière doit marquer son accord pour la poursuite de la proposition. Si le DCSF est satisfait de l’EOI, le projet passe au stade de la faisabilité, qui consiste en un examen détaillé des informations reprises dans l’EOI. A l’issue de l’étape de faisabilité, les Ministres compétents seront invités à se prononcer sur la transformation de l’école en Academy.

9.
Si des sponsors peuvent être trouvés pour l’Ecole de Culham, l’étape importante suivante consistera à élaborer un cadre et un calendrier de transition des dispositifs de gouvernance et de financement actuels vers ceux qui conviennent à une Academy. Il est donc important, pour l’avenir de l’Ecole, que le Conseil supérieur délègue au Bureau du Secrétaire général la mission d’étudier les questions soulevées par le Chef de l’Equipe « Ecoles européennes » du Royaume-Uni dans sa lettre du 18 mai 2007 (dont le texte est repris à l’Annexe B) et d’y apporter des réponses.
10.
Si la proposition d’Academy entre en phase de Faisabilité, un représentant du Conseil supérieur des Ecoles européennes devra rejoindre l’équipe travaillant avec la direction de l’Ecole et le DCSF sur les modalités de la transition. Cette personne devra disposer, par délégation du Conseil supérieur, de tous pouvoirs pour négocier au nom du système des Ecoles européennes. L’équipe de négociation se composera également du Chef de l’Equipe « Ecoles européennes » du Royaume-Uni et de représentants des parents.

11.
La Délégation britannique demande par conséquent au Conseil supérieur :

i.
d’approuver la suggestion britannique de soumettre au Conseil supérieur d’octobre 2008 et ensuite à chaque Conseil supérieur de printemps et d’automne un rapport d’étape jusqu’à ce que Culham cesse d’exister en tant qu’Ecole de Type I.

ii.
de marquer formellement son accord pour la poursuite de la proposition d’Academy.

iii. de charger un représentant du Bureau du Secrétaire général d’apporter des réponses aux questions posées concernant les modalités de gouvernance et de financement de l’Ecole de Culham.

Pauline Charles

Chef de l’Equipe « Ecoles européennes »

Unité mixte internationale

DCSF, DIUS, DWP

Janvier 2008

Annexe A

LES ACADEMIES

Les Academies sont des établissements d’enseignement général créés par des sponsors issus des milieux d’affaires, confessionnels ou bénévoles œuvrant en partenariat avec des acteurs éducatifs gouvernementaux et territoriaux. Conformément aux dispositions de la Section 482 de la Loi de 1966 sur l’enseignement, telle qu’amendée par la Section 65 de la Loi de 2002 sur l’enseignement, toute Academy a l’obligation de « scolariser des enfants d’aptitudes diverses exclusivement ou principalement issus de la zone dans laquelle [elle] est implantée ».

Le DCSF (Department for Children, Schools and Families, « Ministère de l’enfance, des écoles et de la famille ») pourvoit aux besoins en capital et en frais de fonctionnement de l’Academy à concurrence de ce que pourrait recevoir une école publique équivalente.

Le nombre d’ouvertures d’Academies et d’achèvement de bâtiments scolaires destinés aux établissements de ce type est strictement limité, pour chaque exercice, aux budgets prévus par le DCSF et les Partnerships for Schools (« Partenariats scolaires »). Toute Academy en projet ne peut accéder au stade de la Faisabilité que si des dates ont été convenues avec le DCSF.

Chaque Academy est censée se constituer en société à responsabilité limitée par garantie ayant statut d’organisme de bienfaisance et dirigée par un Conseil d’administration se composant de représentants désignés du sponsor, du Directeur de l’école, d’un représentant de la collectivité locale et d’au moins un représentant élu des parents.

Le Conseil d'administration

Le Conseil d'administration est comptable de son action devant le Secrétaire d’Etat en charge du DCSF à travers les exigences d’un Accord de financement. Ce dernier prévoit la publication des procès-verbaux des réunions du Conseil d'administration et la reddition de comptes et rapports annuels à la Charities Commission (« Commission des organismes de bienfaisance »).

Statutairement, les Administrateurs emploient le personnel de l’Academy, nomment son Directeur, administrent ses financent, autorisent la désignation de son personnel et toute modification de ses conditions d’emploi et approuvent les politiques et procédures en matières de ressources humaines.

Politique d’inscription

Celle-ci doit se conformer au Schools Admissions Code of Practice (« Code de procédure relatif aux inscriptions scolaires) et au Schools Admission Appeals Code of Practice (« Code de procédure relatif aux recours contre les décisions d’inscription scolaire) tels qu’ils s’appliquent aux écoles publiques.

En tant qu’école spécialisée, toute Academy peut sélectionner jusqu’à 10 % de ses élèves en fonction de leurs aptitudes dans sa spécialité de prédilection.

Programme d’études

Les Academies sont tenues d’enseigner le programme national d’études en anglais, mathématiques, sciences et ICT aux élèves âgés de 5 à 14 ans. Il est recommandé d’enseigner les mathématiques et les sciences jusqu’à 16 ans à moins que, de l’avis du Directeur, la poursuite de cet enseignement soit inappropriée.

L’Academy est censée proposer aux élèves de 14 à 19 ans un programme d’études leur ouvrant l’accès à un large éventail de filières professionnelles et universitaires.

Personnel

Le personnel actuel de l’Ecole passera sous la tutelle du Conseil d'administration de l’Academy conformément au Transfer of Undertakings Protection of Employment Regulation 1981 (« Règlement de 1981 sur la protection de l’emploi lors des transferts d’entreprise »). Le Conseil d'administration est l’employeur de tout le personnel de l’Academy.
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